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L’auteur du présent papier de position est Beat Ringger. Sur le thème dont il est question 
ici, il a publié l’ouvrage intitulé « Pharma fürs Volk : Risiken und Nebenwirkungen der Phar-
maindustrie ».  

Les modifications souhaitées par la Présidence ainsi que les idées, suggestions et contribu-
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A-1: SP Bern Altstadt-Kirchenfeld 

Antrag zu: Eintretensdebatte 

Ziel: Folgeauftrag nach Annahme des Positionspapier 

Nach Verabschiedung des Positionspapiers erstellt die Parteileitung einen konkreten 
Massnahmenplan mit Priorisierung der Massnahmen, auch mit Blick auf die politische 
Durchsetzbarkeit. Über die Umsetzung dieser Massnahmen ist dem Parteirat in 1, 3 und 
5 Jahren Bericht zu erstatten. 

Begründung: Das Positionspapier überzeugt in der Analyse und in der Stossrichtung 
der Forderungen. Jedoch verschweigt das Papier, wie die SP auf die Realisierung der 
Forderungen hinarbeiten will und welche Institutionen auf dem Weg zum Ziel involviert 
wären. Dies birgt das Risiko, dass das Positionspapier zu einem reinen Papiertiger mit 
guten Ideen aber ohne Wirkung verkommt. 

Décision de la Présidence : acceptation modifiée.  

Après l’adoption du papier de position, le Conseil de parti s’occupera de la mise en 
œuvre des mesures. La Commission thématique peut par exemple être chargée d’éla-
borer des interventions appropriées à ce sujet et de faire rapport (de la part de la Com-
mission thématique) au Conseil de parti sur la mise en œuvre des mesures dans un 
délai de 1 à 3 ans (pendant la législature en cours). Le Conseil de parti peut également 
être informé de projets cantonaux de grande envergure, comme l’initiative populaire de 
Bâle-Ville intitulée « Pharma pour tou-tes » (« Pharma für Alle »), qui vise à mettre en 
œuvre les mesures demandées dans le présent document. 
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RÉSUMÉ 

Les médicaments contribuent de manière significative à la fourniture de soins de santé aux 
populations du monde entier. Toutefois, ces dernières années, l’approvisionnement en mé-
dicaments a été soumis à une pression croissante, comme en témoignent notamment les 
pénuries et les ruptures de stock de médicaments essentiels, l’explosion des prix des nou-
veaux médicaments et la crise des antibiotiques, qui s’est considérablement aggravée en 
raison du retrait des grands groupes pharmaceutiques de ce secteur.  

Derrière ces crises se cachent les attentes élevées, en termes de profits, des groupes phar-
maceutiques et l’influence fortement accrue des marchés financiers sur le secteur pharma-
ceutique. Le modèle d’affaires est axé sur la maximisation des profits, avec des marges bé-
néficiaires de base de 40 %, et sur l’intérêt des actionnaires à être servi-es non seulement 
par des dividendes, mais aussi par des bénéfices directs grâce à des rachats d’actions à 
grande échelle. Étant donné qu’une vingtaine de grands groupes dominent le secteur, celui-
ci se retrouve dans son ensemble sous l’emprise de ce modèle d’affaires.  

Dans l’intérêt des patient-es, des payeur-euses de primes et des contribuables, ainsi que de 
la santé publique, il est urgent de prendre des mesures destinées à contrer cette tendance. 
L’État a un rôle de régulateur actif à jouer. Il faut de la transparence et des règles claires, 
notamment en ce qui concerne la formation des prix. Les mécanismes découlant de l’Ac-
cord international de l’OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent 
au commerce (ADPIC en français ; TRIPS en anglais (« Agreement on Trade-Related As-
pects of Intellectual Property Rights ») doivent être clairement réglementés, afin de répondre 
aux besoins en matière de santé publique malgré la protection des brevets. De plus, des 
conditions d’accès et de prix doivent être fixées pour les investissements publics. Avec une 
industrie pharmaceutique publique qui développe et fabrique elle-même des médicaments, 
l’État peut en outre faire contrepoids, sur le plan institutionnel et en tant que nouvel acteur, 
à la logique axée sur le profit des grands groupes. C’est pourquoi le PS Suisse demande 
que la Confédération crée une pharmacie fédérale et rachète l’entreprise de génériques 
Sandoz pour la transformer en entreprise d’utilité publique. En outre, la Confédération doit 
soutenir les organisations à but non lucratif telles que la « Drugs for Neglected Diseases 
Initiative »  (DNDi, initiative « Médicaments contre les maladies négligées ») et le « Global An-
tibiotic Research and Development Partnership »  (GARDP, « Partenariat mondial pour la re-
cherche et le développement des antibiotiques ») bien plus qu’elle ne le fait actuellement. 
C’est aussi une question de solidarité internationale et de prise de conscience du fait que, 
dans un monde fortement interconnecté, la santé de chaque personne est de plus en plus 
étroitement liée à la santé de toutes les autres.  
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1. LA CRISE SANITAIRE S’INTENSIFIE  

Les médicaments sauvent des vies, soulagent les souffrances et favorisent les processus de 
guérison. Des milliards d’êtres humains en bénéficient. Grâce aux antibiotiques, des mala-
dies infectieuses dangereuses comme le typhus, le choléra ou la tuberculose ont été massi-
vement contenues. Les vaccins sont essentiels pour lutter contre la rougeole, la poliomyélite, 
le tétanos ou le COVID-19. Sans les préparations à base d’insuline, un diagnostic de diabète 
de type 1 serait encore aujourd’hui synonyme de condamnation à mort. De grands progrès 
ont également été réalisés ces dernières années dans la lutte médicamenteuse contre le 
cancer. Les préparations standard telles que les antipyrétiques, les sprays désinfectants ou 
les analgésiques font partie intégrante du quotidien de la plupart des gens. Toutes celles et 
ceux qui ont contribué à ces progrès méritent un grand merci. 

Pendant des décennies, nous avons pu partir du principe que les gens étaient en meilleure 
santé et que l’espérance de vie augmentait. Les médicaments y ont largement contribué. 
Certes, les déficits en matière de conseil et de thérapie sont parfois masqués par une « mé-
decine des pilules » douteuse, et certains effets secondaires limitent considérablement la 
qualité de vie des personnes concernées. Sans oublier que la population de nombreux pays 
du Sud global n’a toujours pas un accès suffisant aux médicaments essentiels. Dans l’en-
semble, les soins de santé se sont toutefois nettement améliorés dans presque tous les pays 
au cours des dernières décennies, ce qui se traduit par exemple par une augmentation de 
l’espérance de vie.  

Mais une ombre grandissante plane sur ces avancées. La pandémie de coronavirus, la crise 
des antibiotiques, le scandale des opioïdes aux États-Unis, l’épidémie de choléra en Afrique 
de l’Est du printemps 2024 (dont le monde a à peine pris connaissance), le grand nombre 
de nouveaux cas de cancer et l’augmentation inquiétante de maladies comme le diabète, 
les allergies, l’obésité et l’asthme : tout cela ne désigne pas simplement des cas isolés. Non, 
ce sont les symptômes d’une crise sanitaire mondiale. 

Plusieurs évolutions s’entremêlent. Ainsi, les habitats des animaux sauvages sont de plus en 
plus menacés, raison pour laquelle un nombre croissant de maladies comme le SIDA, Ebola, 
SARS-CoV-1, MERS, SARS-CoV-2 (« coronavirus ») ou la grippe aviaire passent des animaux 
aux humains. Les politiques d’austérité néolibérales ont à leur tour contribué à l’affaiblisse-
ment des systèmes de santé dans de nombreux pays. La logique de démantèlement et de 
profit se manifeste avec une gravité particulière dans le mépris structurel du travail de soins 
et d’accompagnement. Les mauvaises conditions de travail dans ce secteur entraînent un 
manque grave et chronique de personnel. Enfin, le changement climatique favorise la pro-
pagation de maladies tropicales dans des zones climatiques tempérées. Les vagues de cha-
leur affectent les gens. Dans les régions frappées par des catastrophes météorologiques, 
les soins de santé s’effondrent souvent complètement. Et la pollution de l’environnement ne 
cesse de charger les corps de substances nocives.  
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A-2: SP Queer  

Antrag zu: Kapitel 1, Seite 4 

Ziel: umformulieren 

So kommen die Lebensräume der Wildtiere immer stärker in Bedrängnis, weshalb mehr 
und mehr Krankheiten wie HIV AIDS, Ebola, SARS-CoV-1, MERS, SARS-CoV-2 
(«Corona») oder die Vogelgrippe von Tieren auf den Menschen überspringen. 

Begründung: Auch wenn AIDS die Krankheit ist, welche bei einer unbehandelten HIV-
Infektion ausbrechen kann redet man grundsätzlich eher nur von HIV, gerade in einer 
Aufzählung wo sonst alle Viren-Namen verwendet werden. 

Décision de la Présidence : acceptation.  

La proposition est factuellement correcte. 

 

Les grands groupes pharmaceutiques renforcent la crise. Ainsi, ils n’investissent dans de 
nouveaux médicaments que s’ils espèrent en tirer des milliards de francs de bénéfices. Les 
perspectives de profit étant trop faibles, on ne développe pour ainsi dire plus de nouveaux 
antibiotiques. Il en va de même pour la lutte contre les maladies tropicales, qui est délaissée 
parce que la grande majorité des habitant-es du Sud global n’a pas assez d’argent pour 
acheter de nouveaux médicaments coûteux. De plus, il existe un manque croissant de ca-
pacités de production pour les médicaments génériques et les médicaments standard 
éprouvés. Ici aussi : en termes de bénéfices, ces produits ne sont pas suffisamment ren-
tables par rapport aux attentes de l’industrie pharmaceutique. Cela a conduit à une véritable 
crise du médicament, qui renforce la crise sanitaire décrite plus haut, car il devient plus dif-
ficile d’y faire face avec des moyens médicaux. 

2. PROBLÈMES D’APPROVISIONNEMENT EN MÉDICAMENTS  

Le chapitre 4 aborde plus en détail les raisons de cette crise du médicament. Voici tout 
d’abord les aspects les plus significatifs :  

La sécurité de l’approvisionnement : pénuries d’approvisionnement et ruptures de 
stock de plus en plus fréquentes 

Un principe important de la politique sanitaire mondiale demande que l’on améliore l’accès 
aux traitements et aux médicaments (« Access to Medicine »). Jusqu’à récemment, on pen-
sait surtout aux pays structurellement faibles du Sud global. Or, actuellement, l’approvision-
nement en médicaments se détériore de plus en plus même dans les pays du Nord global. 
Ainsi, en été 2024, en Suisse, sur un total de 9722 médicaments remboursés par les caisses, 
entre 710 et 750 étaient concernés par des pénuries d’approvisionnement. Cela représente 
près de 1 médicament sur 13. On ne sait pas exactement ce qui provoque les pénuries d’ap-
provisionnement, car les groupes pharmaceutiques ne sont pas tenus à la transparence sur 
leurs recherche et développement et sur leurs chaînes d’approvisionnement.  

Une transparence accrue permettrait d’analyser les problèmes de manière différenciée et 
d’élaborer des solutions. Il est lucratif d’investir dans des traitements brevetables qui peuvent 
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être vendus à un prix élevé et qui doivent être pris pendant longtemps. En revanche, il est 
nettement moins intéressant d’investir dans la prévention (vaccins), les médicaments qui 
doivent être pris une seule fois et/ou pour une courte durée (comme les antibiotiques) et les 
médicaments génériques traditionnels. C’est aussi la raison pour laquelle de grands groupes 
pharmaceutiques scindent ou ferment leur division des génériques (comme Novartis avec 
Sandoz). De leur côté, les fabricants de génériques tentent également d’axer leurs activités 
sur la production plus rentable de copies de produits biopharmaceutiques (« biosimilaires ») 
plutôt que de maintenir la production de substances actives plus anciennes. Pour des rai-
sons de coûts, des entreprises pharmaceutiques ont en outre délocalisé la production de 
substances actives dans des pays à bas coûts de production. Aujourd’hui, il ne reste souvent 
plus que très peu de producteurs de substances actives plus anciennes, mais qui continuent 
de sauver des vies. Si ceux-ci rencontrent des difficultés (par exemple en cas de contamina-
tion d’un grand lot de production), cela se répercute rapidement sur la situation globale de 
l’approvisionnement. Il en va de même lorsque les voies commerciales sont bloquées.  

Pour la Suisse, une difficulté supplémentaire vient s’ajouter. Tous les nouveaux médica-
ments font l’objet d’une procédure spécifique de la part de Swissmedic, l’autorité d’autori-
sation et de contrôle des produits thérapeutiques, avant d’obtenir l’autorisation de mise sur 
le marché. Le petit marché suisse empêche certaines entreprises de demander cette auto-
risation. Le cas échéant, elles le font avec un retard considérable. 

Des prix qui explosent 

Actuellement, les records de prix des médicaments se succèdent. En ce moment, la prépa-
ration Hemgenix pour le traitement de l’hémophilie B est considérée comme le médicament 
le plus cher, avec un prix de 3,5 millions de dollars. Récemment encore, c’est le médicament 
Novartis Zolgensma, utilisé contre l’atrophie musculaire spinale, qui détenait le record 
(2,25 millions de dollars). Des prix aussi élevés favorisent une médecine à deux vitesses. 
Dans notre pays aussi, il est difficile pour les patient-es d’obtenir les meilleurs médicaments 
possibles pour des raisons financières lorsque ceux-ci ne figurent pas sur la liste des spé-
cialités. Le cas du Sovaldi, un médicament efficace contre l’hépatite C, a été rendu public. 
Un traitement coûtait environ 80 000 francs, pour des coûts de production inférieurs à 
200 francs. En raison des prix élevés, l’OFSP a limité l’autorisation aux cas déjà très avancés 
— ce qui pour des raisons médicales est inacceptable et a considérablement prolongé le 
calvaire de nombreuses personnes concernées.  

Le graphique ci-dessous montre l’ampleur de la hausse des prix en Allemagne (la situation 
en Suisse est probablement similaire, mais il n’existe pas d’études comparables pour notre 
pays). Il convient de mettre en lumière la courbe en pointillés montrant les prix des médica-
ments nouvellement brevetés qui ont été mis sur le marché au cours des 36 derniers mois 
écoulés. Pour cette catégorie, le coût par emballage a grimpé, passant de moins de 5000 eu-
ros à plus de 40 000 euros en seulement trois ans. Certes, il y a parmi eux de nombreux 
médicaments pour des maladies rares. Néanmoins, cette évolution recèle une force explo-
sive considérable pour les soins de santé de tous les pays.  
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Source : Beat Ringger (2022, p. 72). Pharma fürs Volk, Zürich  

En Suisse, les prix des produits pharmaceutiques sont, sans grande surprise, nettement plus 
élevés que dans les pays voisins comparables. Les différences de prix les plus marquées 
concernent les génériques, c’est-à-dire les produits d’imitation identiques qui sont mis sur le 
marché après l’expiration du brevet comme alternative au médicament original. Selon une 
étude du Surveillant des prix datant de 2021, leurs prix en Suède, au Danemark et en 
Grande-Bretagne ne représentaient en moyenne qu’environ un cinquième du prix suisse. 
Les différences de prix sont également importantes pour les préparations originales dont le 
brevet a expiré. En Belgique et en France, les médicaments originaux examinés coûtaient 
en moyenne moins d’un tiers du prix suisse. 

Ces différences de prix ne doivent pas être sous-estimées : en 2023, les médicaments re-
présentaient environ 9,86 milliards de francs des coûts de l’assurance-maladie obligatoire, 
soit près de 25 % de l’ensemble des prestations. Les médicaments brevetés représentent 
environ 75 % de ces coûts. Les raisons de ces différences de prix sont multiples, mais la 
marge de manœuvre des groupes pharmaceutiques en matière de fixation des prix joue un 
rôle central. De plus, depuis plusieurs années, les modèles de prix ne sont plus montrés en 
toute transparence. La raison invoquée est que les entreprises pharmaceutiques ne sont 
prêtes à accorder des rabais que sous couvert de secret. Cela accroît le pouvoir des groupes 
pharmaceutiques, car ils peuvent ainsi promettre le meilleur accord à chaque pays, tout en 
étant les seuls à connaître encore les prix réels. À l’avenir, les groupes pharmaceutiques 
devront faire preuve de transparence en ce qui concerne les coûts de la recherche et du 
développement, comme cela est déjà mentionné plus haut. C’est la seule façon de fixer des 
prix raisonnables. Des pays comme l’Italie et la France ont déjà adopté des réglementations 
en ce sens. 

La crise des antibiotiques 

Chaque année, environ cinq millions de personnes meurent dans le monde à cause de 
germes devenus résistants à tous les antibiotiques disponibles aujourd’hui — et la tendance 
est à la hausse. Les spécialistes estiment que nous entrons dans une ère « post-antibio-
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tiques ». Sally Davies, ancienne conseillère médicale principale du gouvernement britan-
nique, prévient que la pandémie de coronavirus pourrait se révéler insignifiante par rapport 
à ce qui nous attend avec la crise des antibiotiques. De plus, les germes résistants aux anti-
biotiques se nichent souvent dans les hôpitaux. Des interventions telles que les césariennes, 
les transplantations d’organes et les traitements contre le cancer menacent ainsi de présen-
ter bientôt un risque mortel. Les enfants du Sud sont particulièrement touché-es. Un décès 
sur cinq dû à des germes résistants concerne des enfants de moins de 5 ans, le plus souvent 
en Afrique subsaharienne. 

La crise des antibiotiques a trois causes : premièrement, l’utilisation souvent inconsidérée 
d’antibiotiques dans l’engraissement des animaux et la médecine humaine, qui favorise le 
développement de résistances ; deuxièmement, la délocalisation de la production des subs-
tances actives dans des pays comme l’Inde et la Chine, où les normes environnementales 
sont faibles ou inexistantes et où, par conséquent, les déchets issus de la production d’anti-
biotiques se retrouvent librement dans les eaux usées, où ils accélèrent le développement 
de résistances des germes pathogènes ; et, troisièmement, le fait que presque toutes les 
grandes entreprises pharmaceutiques ont renoncé au développement de nouveaux antibio-
tiques parce que cette activité n’est pas assez rentable pour elles.  

Des médicaments sans valeur ajoutée, mais avec des effets secondaires 

Au lieu d’axer davantage la recherche sur les besoins aigus des personnes, les grandes 
entreprises pharmaceutiques investissent beaucoup d’argent dans de nouveaux médica-
ments coûteux qui ne présentent pas ou que peu d’avantages supplémentaires par rapport 
aux médicaments déjà établis. En effet, pour qu’un nouveau médicament breveté soit auto-
risé, une simple preuve d’utilité suffit ; il n’est pas nécessaire de démontrer qu’il est plus utile 
que les préparations existantes. Pour les groupes pharmaceutiques, l’objectif de ces 
pseudo-innovations est d’établir des médicaments succédant à leurs préparations originales 
dont le brevet arrive à expiration, afin de conserver une position de monopole. À grand ren-
fort de marketing, on donne l’impression que le médicament qui succède à un autre est 
nettement meilleur que celui-ci.  

De plus, les médicaments interfèrent avec le métabolisme humain et les effets secondaires 
sont souvent inévitables. Les études cliniques doivent certes démontrer que ces effets se-
condaires sont gérables. Pourtant, de nombreux médicaments sont critiqués précisément 
pour cette raison, par exemple ceux contre les maladies psychiques.  

Est également grave le fait que la plupart des médicaments sont principalement testés sur 
des hommes dans le cadre des études cliniques, bien que l’on sache depuis longtemps que 
le corps des femmes réagit souvent de manière très différente aux médicaments. Jusqu’à 
présent, la recherche clinique n’a pas suffisamment tenu compte de cette situation.  
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3. BIG PHARMA : SOUS LA PRESSION DES MARCHÉS FINANCIERS  

Les marchés financiers s’emparent de l’industrie pharmaceutique 

Depuis une vingtaine d’années, les acteurs des marchés financiers (gestionnaires de fortune, 
fonds spéculatifs, etc.) exercent une influence croissante sur le secteur pharmaceutique. Ils 
veulent obtenir des taux de profit de base élevés avec les entreprises pharmaceutiques. No-
vartis, par exemple, cherche selon ses propres dires à faire passer son taux de profit de base 
de 34 à 40 %. La recherche et le développement sont donc limités aux médicaments qui 
promettent des milliards de bénéfice annuel. Pour l’industrie pharmaceutique, tout le reste 
devient un poids mort. C’est aussi la raison pour laquelle Novartis s’est séparée de sa divi-
sion générique (connue sous le nom de Sandoz) en 2023 et ce, malgré une marge bénéfi-
ciaire considérable de 15 à 20 % pour les génériques. Selon les modèles économiques, 
l’entreprise Sandoz, qui est devenue indépendante, doit maintenant aussi être amenée à 
des taux de profit plus élevés de 24 à 26 %. Cela laisse redouter l’abandon de nombreux 
médicaments standard. Le jeu se répète.  

L’influence croissante des marchés financiers se manifeste également dans le fait que les 
groupes pharmaceutiques distribuent de plus en plus de bénéfices. Cela fait longtemps 
qu’ils ne le font plus uniquement sous forme de dividendes. Au contraire, les groupes rachè-
tent en plus et à grande échelle leurs propres actions. De cette manière, ils peuvent offrir 
aux actionnaires des bénéfices supplémentaires en plus des dividendes, sur lesquels les 
impôts sont moins élevés, voire inexistants, comme c’est le cas en Suisse. Ainsi, Roche et 
Novartis ont procédé à des rachats d’actions à hauteur de 46 milliards de francs depuis 
novembre 2021. Ces fonds manquent dès lors pour le développement de nouveaux médi-
caments. De telles opérations financières démasquent en outre le caractère fallacieux de 
l’argument des groupes selon lequel ils doivent demander des prix élevés pour financer la 
recherche et le développement.  

Le pouvoir des marchés financiers a également pour conséquence que les valorisations des 
groupes pharmaceutiques sur les marchés boursiers ont perdu pied. En 2000 encore, au 
moment de ces valorisations, la substance matérielle (par exemple la valeur des installations 
de production et des réseaux de distribution) comptait encore pour environ 90 % de la valeur 
totale. Jusqu’en 2018, cette proportion est tombée à environ 50 %. Le reste est constitué 
d’actifs incorporels tels que les valeurs des marques et ce que l’on appelle le « goodwill ». 
Celui-ci est un supplément spéculatif qui ne se justifie pas sur le fond.  

Pour les entreprises pharmaceutiques, cela devient une menace. En effet, celui qui perd le 
« goodwill » des marchés financiers peut voir ses actions chuter au point que l’entreprise 
devienne candidate au rachat. Cela exerce une énorme pression sur les entreprises pour 
qu’elles répondent aux exigences des acteurs des marchés financiers. 

Enfin, le fait que les cadres supérieur-es reçoivent des primes somptueuses, généralement 
constituées d’actions de l’entreprise, joue également un rôle. La boucle est ainsi bouclée : 
la direction fait désormais tout ce qu’elle peut, y compris dans son propre intérêt, pour gérer 
les cours des actions et faire grimper le « goodwill ».  
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Cette domination croissante des marchés financiers aggrave les problématiques auxquelles 
le secteur pharmaceutique est de toute façon déjà confronté : 

• Des médicaments efficaces décident de la souffrance, de la santé et souvent aussi 
de la vie ou de la mort. Il ne s’agit donc pas de biens « normaux » dont les patient-es 
pourraient se passer. Cela confère aux entreprises pharmaceutiques une position de 
force énorme — en particulier lorsqu’elles jouissent d’une position de monopole 
grâce à la protection par brevet. C’est la base des bénéfices souvent exorbitants réa-
lisés avec les nouveaux médicaments. L’accord ADPIC (Accord sur les aspects des 
droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce), conclu en 1994, cons-
titue la base du droit international actuel de la propriété intellectuelle, qui a permis 
d’imposer des droits de propriété intellectuelle favorables aux groupes d’entreprises 
à l’échelle mondiale. Cela malgré l’opposition de nombreux pays (dont la Suisse 
jusque dans les années 1970) qui avaient auparavant exclu les médicaments, consi-
dérés comme un bien essentiel, des droits de propriété intellectuelle.  

• Pour obtenir une autorisation de mise sur le marché, des études cliniques très exi-
geantes sont à juste titre nécessaires. Les coûts de ces études atteignent générale-
ment des centaines de millions de francs. Les start-up ne peuvent généralement pas 
supporter ces coûts à elles seules et sont donc rachetées par de grands groupes ou 
doivent céder leurs inventions sous licence à de grands groupes. 

• Pour la distribution et la commercialisation de nouveaux médicaments, une organi-
sation de distribution à l’échelle mondiale s’impose, ce qui constitue un autre seuil 
d’entrée élevé pour les nouvelles entreprises. 

• L’impuissance actuelle des pouvoirs publics contribue également à la puissance de 
l’industrie pharmaceutique. Si, par exemple, un pays exige d’une entreprise pharma-
ceutique qu’elle réduise des prix nettement trop élevés, l’entreprise menace généra-
lement avec succès de retirer le médicament du marché.  

• Le serpent se mord la queue et les bénéfices élevés renforcent encore le pouvoir des 
grands groupes. Ils peuvent ainsi dépenser des sommes énormes en marketing et 
en actions de relations publiques. Dans la plupart des groupes, les coûts de marke-
ting dépassent largement ceux de la recherche et du développement. 

 
En conséquence, c’est justement l’un des secteurs les plus rentables au monde qui est de 
moins en moins en mesure d’approvisionner la population mondiale en médicaments stan-
dard essentiels et de développer les nouveaux médicaments (antibiotiques) dont le besoin 
est le plus urgent. Dans un monde où la santé des gens est mise sous pression par la crise 
climatique et par des épidémies de plus en plus fréquentes, cela n’est plus acceptable. Il 
s’agit là d’une dangereuse défaillance du marché. La réponse classique à un tel échec est 
que les pouvoirs publics interviennent eux-mêmes.  

4. RÉPONSES ET PROPOSITIONS DU PS  

La Suisse est l’un des cinq principaux pôles pharmaceutiques du monde. Pour notre pays, 
l’industrie pharmaceutique a une grande importance économique. Ainsi, en 2020, la part en 
valeur des produits pharmaceutiques dans les exportations de biens (hors services) s’élevait 
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à 44,5 %, ce qui est considérable. De plus, de nombreuses organisations internationales de 
santé, telles que l’Organisation mondiale de la santé (OMS), la « Drugs for Neglected Di-
seases Initiative » (DNDi, initiative « Médicaments contre les maladies négligées ») et le « Glo-
bal Antibiotic Research and Development Partnership » (GARDP, Partenariat mondial pour 
la recherche et le développement des antibiotiques) ont leur siège en Suisse. 

Le potentiel local de spécialistes pharmaceutiques et de connaissances en matière de ré-
seaux est donc élevé. Et la Suisse a donc une grande responsabilité dans la lutte contre la 
crise pharmaceutique. Le PS s’engage fermement en ce sens.  

Les objectifs 

Pour le PS, cinq objectifs sont prioritaires : 

• L’accès aux médicaments essentiels doit être considérablement amélioré — aux ni-
veaux local, régional et mondial. 

• Les nouveaux médicaments doivent rester financièrement abordables. Les coûts de 
développement et de production doivent être présentés de manière transparente et 
les prix doivent être fixés en fonction de ces coûts. 

• La recherche et le développement doivent être axés beaucoup plus qu’aujourd’hui 
sur l’utilité sociale plutôt que sur les perspectives de rendement, par exemple pour 
lutter contre les germes multirésistants (crise des antibiotiques) et les maladies dé-
laissées ainsi que pour les patient-es négligé-es (SIDA, tuberculose et maladies tropi-
cales comme la malaria).  

A-3: SP Queer 

Antrag zu: Kapitel 4, Ziele, Seite 10 

Ziel: streichen 

Forschung und Entwicklung müssen sich viel stärker als heute am gesellschaftlichen 
Nutzen statt an Renditeaussichten orientieren, zum Beispiel zur Bekämpfung von multi-
resistenten Keimen (Antibiotikakrise) und vernachlässigten Krankheiten sowie für ver-
nachlässigte Patient:innen (AIDS, Tuberkulose und Tropenkrankheiten wie Malaria). 

Begründung: Das Problem bei der Bekämpfung von HIV-Erkrankungen ist nicht, dass 
die Patient*innen vernachlässigt sind, sondern die Profitgier der Pharmaunternehmen. 
So hat Gilead eine Spritze herausgegeben, welche eine HIV-Infektion für sechs Monate 
verhindern kann. Produktionskosten sind ca. 40 Dollar, verkauft wird sie für über 40’000 
Dollar (https://www.theguardian.com/global-development/article/2024/jul/23/hiv-aids-
prevention-vaccine-lenacapavir-sunlenca-pharmaceuticals-gilead-generic-licensing). 
Das Beispiel AIDS ist zusätzlich schwierig, da AIDS den Zustand einer HIV-Infektion be-
schreibt, wo eine Person stark immunsupprimiert ist. 

Décision de la Présidence : acceptation modifiée. 

Motif : 

La parenthèse après « maladies négligées » doit être déplacée comme suit : 

La recherche et le développement doivent être axés beaucoup plus qu’aujourd’hui sur 
l’utilité sociale plutôt que sur les perspectives de rendement, par exemple pour lutter 

https://www.theguardian.com/global-development/article/2024/jul/23/hiv-aids-prevention-vaccine-lenacapavir-sunlenca-pharmaceuticals-gilead-generic-licensing
https://www.theguardian.com/global-development/article/2024/jul/23/hiv-aids-prevention-vaccine-lenacapavir-sunlenca-pharmaceuticals-gilead-generic-licensing
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contre les germes multirésistants (antibiotiques) et les maladies délaissées (SIDA, tuber-
culose et maladies tropicales comme la malaria) ainsi que pour assurer le traitement des 
patient-es négligé-es. 

Motif : selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), le SIDA est aujourd’hui consi-
déré comme l’une des principales maladies négligées. Le SIDA a fortement reculé dans 
les pays du Nord global et ne suscite donc plus qu’une attention limitée de la part de 
l’opinion publique mondiale. Or, dans de nombreux pays du Sud global (notamment en 
Afrique), la maladie continue de sévir et sa lutte est, selon l’OMS, fortement négligée. 

En effet, la nouvelle seringue (Lenacapavir) commercialisée par Gilead serait d’une 
grande aide pour les pays du Sud global, dans lesquels la visite d’un établissement de 
santé est très coûteuse pour les habitant-es et où la longue durée d’action est donc très 
précieuse. Les prix exorbitants demandés par Gilead sont d’autant plus choquants. 

 
• Les nouvelles technologies telles que l’immunothérapie cellulaire ou la technologie 

ARNm doivent être largement accessibles dans l’intérêt général et ne doivent pas 
être verrouillées par des brevets privés.  

• La solidarité internationale doit être renforcée et l’accès des populations du Sud glo-
bal à tous les médicaments essentiels doit être amélioré. Il faut tout mettre en œuvre 
pour éviter que l’expérience négative de la pandémie de coronavirus ne se repro-
duise. 

4.1 Industrie pharmaceutique publique (public pharma)  

La Suisse s’engage en faveur d’une stratégie d’industrie pharmaceutique publique (« Public 
Pharma »). En collaboration avec des acteurs d’utilité publique de la société civile et d’États 
en Suisse et à l’étranger, la Confédération et les cantons mettent en place un « cluster » cou-
vrant toute la chaîne de la recherche, du développement, de la production, de la distribution 
et du bon usage des médicaments. Elle défend une telle stratégie d’industrie pharmaceu-
tique publique aussi dans les instances internationales. 

Une stratégie de la tenaille 

Pour s’attaquer efficacement à la crise du médicament, deux leviers combinés sont néces-
saires. 

Premièrement, il est nécessaire de mieux réglementer le secteur pharmaceutique. Ainsi, la 
formation des prix doit être transparente et correspondre aux coûts réels. Les résultats et les 
connaissances issus de la recherche et du développement publics doivent profiter à la col-
lectivité bien plus que ce n’est le cas aujourd’hui.  

Cela dit, de meilleures réglementations ne suffisent pas. Les pouvoirs publics doivent mettre 
en place un « pouvoir souverain » pharmaceutique, une industrie pharmaceutique publique, 
afin de pouvoir développer, produire et distribuer des médicaments en régie propre. C’est 
le deuxième bras armé d’une politique pharmaceutique prometteuse et axée sur le bien 
commun. Ce n’est qu’en combinant ces deux leviers que l’on pourra s’attaquer efficacement 
à la crise du médicament. 
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La stratégie de la tenaille dans l’industrie pharmaceutique publique  

Les licences obligatoires, c’est-à-dire la suppression temporaire du monopole sur un marché 
donné, sont un instrument de cette stratégie de la tenaille. L’accord ADPIC susmentionné 
prévoit que les pays peuvent obliger toute entreprise pharmaceutique à octroyer une licence 
obligatoire si cela est nécessaire pour lutter contre un problème de santé publique. Sur le 
fond, il s’agit d’une réglementation bienvenue et importante. Mais cet instrument n’est que 
très peu utilisé. En effet, non seulement les groupes pharmaceutiques et leurs lobbies s’op-
posent par tous les moyens à de telles licences obligatoires, mais il faut aussi que des en-
treprises aient la volonté et la capacité de produire des médicaments sous licence obliga-
toire. Les entreprises pharmaceutiques axées sur le profit ne sont souvent pas prêtes à le 
faire, car elles ne veulent pas contribuer à « affaiblir » le droit des brevets.  

Qu’est-ce que l’industrie pharmaceutique publique (« Public Pharma ») ? 

Aujourd’hui déjà, le secteur pharmaceutique est financé par les pouvoirs publics dans une 
bien plus large mesure qu’on ne le sait généralement. Aux États-Unis, les pouvoirs publics 
sont particulièrement engagés. Les « National Institutes of Health » (NIH) (Instituts américains 
de la santé), organismes publics, financent la recherche et le développement de médica-
ments à hauteur de plus de 40 milliards de dollars par an. Ils gèrent leurs propres labora-
toires et octroient des subventions aux universités et aux instituts de recherche publics. 
Leurs succès sont énormes. Une étude de la « National Academy of Sciences » américaine a 
montré qu’entre 2010 et 2016, les NIH étaient directement ou indirectement impliqués dans 
la totalité (!) des 210 nouveaux médicaments innovants autorisés aux États-Unis. Il est éga-
lement impressionnant de constater que sur les 989 lauréats du Prix Nobel de physiologie 
ou de médecine, 172 ont travaillé dans des laboratoires des NIH ou ont bénéficié d’un finan-
cement des NIH pour leurs travaux. Cela représente 18,5 % de tous les Prix Nobel décernés 
à ce jour dans ce domaine.  

Les universités et les instituts de recherche publics ne sont toutefois pas les seuls acteurs 
pharmaceutiques à but non lucratif. Ces dernières années, quelques organisations actives 
au niveau mondial ont vu le jour, comme la DNDi (fondée en 2003) ou le GARDP (fondé 
en 2016), déjà mentionnés. Bien que ces organisations doivent se contenter de budgets 
relativement modestes (DNDi : 70 millions de dollars par an ; GARDP : 30 millions de dollars 
par an), elles obtiennent des résultats étonnants. Avec ses partenaires, la DNDi a notamment 
réussi à distribuer plus de 500 millions de doses d’un médicament antipaludéen bon mar-
ché (le coût unitaire est inférieur à 1 dollar), et cela précisément aussi dans des pays ne 
disposant que de formes rudimentaires de soins de santé publique. Le GARDP, quant à lui, 
veut développer cinq nouveaux antibiotiques d’ici à la fin de l’année 2025. Deux d’entre eux 
sont sur le point d’être autorisés, dont un antibiotique contre les agents pathogènes multiré-
sistants de la gonorrhée (blennorragie), qui sont en forte progression dans le monde. Le 
GARDP assurera la distribution de ce médicament dans plus de trois quarts des pays.  

Plusieurs pays commencent à mettre en place des firmes pharmaceutiques d’utilité pu-
blique. Les États-Unis, par exemple, ont confié en 2020 à l’entreprise à but non lucratif Phlow 
la production de médicaments essentiels devenus difficiles à trouver. En l’espace de dix ans, 
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Phlow devrait recevoir plus de 1,1 milliard de dollars de fonds fédéraux à cet effet. En Suisse, 
la pharmacie de l’armée ainsi que certaines pharmacies cantonales et hospitalières fabri-
quent elles-mêmes des médicaments. La pharmacie cantonale du canton de Zurich, (de-
puis 2024 : ZüriPharm, une société anonyme en mains publiques), par exemple, produit 
chaque année environ 290 000 emballages de 800 médicaments différents. Mais c’est mal-
heureusement beaucoup trop peu par rapport aux difficultés d’approvisionnement. 

Développer l’industrie pharmaceutique publique 

Tous ces efforts publics ne sont pas coordonnés et ne s’inscrivent pas non plus dans une 
stratégie globale. À la fin de la journée, ce sont donc souvent de nouveau les grands groupes 
pharmaceutiques qui profitent des efforts publics (par exemple les NIH) et qui continuent à 
déterminer quels médicaments seront développés jusqu’à la mise sur le marché et ensuite 
disponibles dans le monde entier. 

Or, il est possible de changer cela en créant une industrie pharmaceutique publique. Cela 
commence par le fait que les résultats de la recherche et du développement issus du secteur 
public doivent être utilisés beaucoup plus qu’aujourd’hui aussi dans l’intérêt public. Cela 
peut être obtenu par des dispositions de licence appropriées ou par des brevets dits ouverts. 
L’utilisation de ces derniers est libre pour toutes et tous, tant que tout développement ulté-
rieur sur la base de ces brevets est à son tour ouvertement breveté et donc disponible pour 
toutes et tous. Cela garantit que les inventions ouvertement brevetées ne peuvent pas être 
monopolisées par de grands groupes. 

De plus, une industrie pharmaceutique publique doit couvrir l’ensemble de la chaîne — à 
savoir de la recherche à la distribution, en passant par la production. Seules des coopéra-
tions internationales permettent d’y parvenir. L’industrie pharmaceutique publique est donc 
une approche transnationale. Il est important de mettre en place un réseau de distribution 
mondial à but non lucratif et performant, qui travaille en étroite collaboration avec les établis-
sements de santé des pays concernés. C’est l’une des raisons pour lesquelles les efforts de 
la DNDi et du GARDP sont si précieux, malgré des moyens bien trop modestes.  

Sécuriser les nouvelles technologies pour le grand public 

Périodiquement, des plateformes technologiques apparaissent en médecine et en pharma-
cologie, ouvrant de nouveaux domaines d’application et bouleversant les méthodes de fa-
brication des médicaments. Dans de tels cas aussi, il faut un approvisionnement en médica-
ments issus d’une industrie pharmaceutique publique.  

Actuellement, c’est le cas de la technologie ARNm, telle qu’elle a été utilisée pour certains 
vaccins contre le coronavirus. Cette nouvelle technologie fait actuellement l’objet d’un déve-
loppement à grand renfort de moyens et a le potentiel de placer toute la pharmacologie sur 
une nouvelle base. Un procédé aussi universel ne doit pas rester sous le contrôle de seule-
ment quelques groupes, d’autant plus que son développement a été fortement financé par 
les pouvoirs publics. Ces derniers doivent au contraire veiller à ce que cette nouvelle tech-
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nologie puisse être utilisée le plus largement possible. Cela revêt une importance considé-
rable aussi dans l’optique d’une production rapide et décentralisée de vaccins et de produits 
thérapeutiques lors d’une éventuelle nouvelle pandémie.  

Il en va de même pour les thérapies à base de cellules immunitaires développées par les 
hôpitaux publics contre diverses formes de cancer. Le succès de cette nouvelle forme de 
thérapie est considérable. Mais les hôpitaux sont désormais concurrencés par de grands 
groupes pharmaceutiques qui brevètent ces procédés. Conséquence : les prix prennent l’as-
censeur. Les hôpitaux ont désormais besoin d’un soutien public pour que les prix des thé-
rapies à base de cellules immunitaires restent financièrement abordables. Ici aussi : les tech-
nologies de base doivent rester accessibles à toutes et tous.  

L’OMS et l’échec de l’accord sur les pandémies 

Le PS s’engage à renforcer la coordination internationale dans le domaine de la santé pu-
blique sous l’égide de l’OMS. 

L’OMS coordonne la lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles, recueille 
des données sanitaires mondiales, assure le suivi des risques sanitaires existants et émer-
gents, réglemente la classification internationale des maladies, soutient la mise en place de 
services de santé dans les pays à faibles ressources et mène en permanence des cam-
pagnes transnationales. Ses plus grands succès à ce jour ont été l’éradication de la variole 
en 1980 et l’endiguement massif de la poliomyélite. L’OMS a également participé à la créa-
tion de la DNDi et du GARDP.  

Sur le plan financier, l’OMS est en mauvaise posture. Son budget annuel régulier atteint tout 
juste 500 millions de dollars. À cela s’ajoutent les dons des gouvernements, des fondations 
et des entreprises pharmaceutiques, qui s’élèvent à 3 milliards de dollars, mais qui sont al-
loués à des projets précis et ne sont pas garantis. Ainsi, l’OMS se retrouve de plus en plus 
tributaire de donateur-trices privé-es et philanthropiques.  

Malgré ces « restrictions », l’OMS a le souci de renforcer une politique de santé solidaire. 
Souvent, ces efforts sont contrecarrés par le lobby pharmaceutique et les gouvernements 
des lieux où elle déploie ses effets. En mai 2024, l’assemblée annuelle de l’OMS aurait dû 
adopter un plan mondial de lutte contre les pandémies et réviser le règlement sanitaire in-
ternational dans le but de gérer les futures pandémies avec plus d’efficacité et de solidarité. 
Entre autres, le développement, la production et la distribution de vaccins devraient être 
abordés de manière plus solidaire à l’avenir. Mais le lobby pharmaceutique, associé aux 
gouvernements des pays riches qui protègent les intérêts de l’industrie pharmaceutique, a 
réussi à empêcher l’adoption du plan de lutte contre les pandémies. Cela ne va pas décou-
rager l’OMS de continuer d’œuvrer pour l’adoption d’un tel plan, en espérant qu’elle ne de-
vra pas se plier à toutes les préférences des grands groupes pharmaceutiques.  

Pour le PS Suisse, il ne fait aucun doute que l’OMS doit être renforcée et que son indépen-
dance par rapport aux donatrices et donateurs privé-es doit être améliorée. L’OMS est un 
partenaire indispensable pour la mise en place d’un réseau pharmaceutique public mondial 
et assume d’ores et déjà des tâches dans ce sens.  
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4.2 La Confédération acquiert Sandoz 

Le PS Suisse s’engage pour que la Confédération rachète l’entreprise pharmaceutique San-
doz, active dans plus de 100 pays avec 1500 médicaments, et en fasse une entreprise d’uti-
lité publique. Elle soumet à l’entreprise une offre d’achat correspondante. La capitalisation 
boursière actuelle de Sandoz se situe autour de 15 milliards de francs. L’achat doit être fi-
nancé par un prêt sans intérêt de la Banque nationale suisse (BNS). En tant qu’entreprise 
d’utilité publique, Sandoz doit jouir de la liberté nécessaire pour pouvoir travailler, en coopé-
ration avec tous les partenaires intéressé-es, à l’amélioration de l’approvisionnement en mé-
dicaments génériques, en médicaments standard et en nouveaux antibiotiques. Une « entre-
prise Sandoz pour toutes et tous », active sous cette forme, constituerait l’épine dorsale d’un 
réseau mondial de distribution de produits pharmaceutiques publics et deviendrait ainsi le 
premier fabricant de génériques au monde. 

Dans le monde entier, près de 80 % des médicaments prescrits ne sont plus protégés par 
un brevet (médicaments génériques, médicaments standard). Sandoz a fonctionné comme 
la division des génériques de Novartis jusqu’à sa scission, en octobre 2023, et est au-
jourd’hui une entreprise indépendante dont le siège est à Bâle. En 2023, Sandoz a réalisé 
un chiffre d’affaires de 9,6 milliards de dollars et atteint un taux de rentabilité de base de 
18,1 %. À l’échelle planétaire, plus de 800 millions de patient-es ont été traité-es avec des 
produits Sandoz. Sandoz est considéré comme le plus grand fabricant d’antibiotiques au 
monde et est l’une des trois seules entreprises de génériques actives au niveau global (avec 
Teva/Mepha et Mylan).  

Avec de telles conditions, l’entreprise est bien placée pour devenir la colonne vertébrale 
locale et mondiale d’un approvisionnement en produits pharmaceutiques issus d’une indus-
trie pharmaceutique publique. Une « entreprise Sandoz pour toutes et tous » faisant siens de 
tels principes… 

• … s’engagera davantage en faveur d’un approvisionnement stable de la population, 
en Suisse et dans le monde, en génériques et en médicaments standard, et appor-
tera ainsi une contribution importante à la lutte contre les pénuries d’approvisionne-
ment, 

• … s’impliquera intensivement dans le développement de nouveaux antibiotiques, 
• … deviendra un partenaire central pour les petites entreprises qui développent de 

nouveaux antibiotiques et cherchent un distributeur opérant au niveau mondial, 
• … deviendra, en tant qu’entreprise à but non lucratif, un partenaire privilégié des ins-

tituts de recherche publics, 
• … se positionnera comme une entreprise qui produit à la fois des génériques et dé-

veloppe de nouveaux médicaments, tout en coordonnant au mieux ces deux do-
maines, 

• … enrichira le pôle pharmaceutique suisse avec son secteur d’utilité publique et favo-
risera sa force d’innovation. 
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Une entreprise privée Sandoz ne pourrait-elle pas tout aussi bien remplir de telles missions ? 
Eh bien… non, malheureusement… À l’occasion de la prise d’indépendance, la direction de 
Sandoz a fait savoir qu’elle orienterait « rigoureusement » l’entreprise vers une amélioration 
du taux de profit de base, pour le faire passer de 18,1 % aujourd’hui à 24-26 % à l’avenir. 
Pour cela, selon le prospectus de cotation d’août 2023, le portefeuille devrait être « simplifié » 
et axé sur les produits les plus rentables. L’entreprise Teva/Mepha a fait une déclaration 
similaire. Sandoz veut se concentrer tout particulièrement sur les biosimilaires, c’est-à-dire 
les génériques fabriqués à partir d’organismes vivants (biotechnologie). C’est exigeant et 
cela promet des marges bénéficiaires plus élevées. Et voilà une mauvaise nouvelle pour la 
sécurité d’approvisionnement en autres génériques et en médicaments standard. 

4.3 Autres revendications 

Création d’une pharmacie fédérale 

La Confédération renforce la sécurité de l’approvisionnement de la population suisse en 
médicaments essentiels. À cette fin, elle transforme l’actuelle pharmacie de l’armée en une 
pharmacie fédérale qui dépendra désormais du Département fédéral de l’intérieur (DFI). La 
pharmacie fédérale est active dans l’achat, la production et la distribution de médicaments 
essentiels et doit ainsi lutter efficacement contre les pénuries. Pour ce faire, elle travaille en 
étroite collaboration avec les pharmacies cantonales et hospitalières et cherche à coopérer 
avec des institutions et des entreprises comparables dans d’autres pays.  

Reprise des autorisations de l’UE 

Pour les nouveaux médicaments, la Suisse examine la possibilité de reprendre les autorisa-
tions de mise sur le marché des autorités de l’UE. Elle évite ainsi que des médicaments 
importants ne soient pas mis sur le marché suisse ou le soient avec du retard. Des excep-
tions peuvent éventuellement être prévues pour de justes motifs. 

L’actuelle autorité suisse d’autorisation de mise sur le marché (AMM), Swissmedic, utilise les 
capacités ainsi libérées pour mieux étudier les effets à long terme des médicaments. L’insti-
tut travaille pour cela avec des organisations partenaires nationales et internationales.  

Promotion de la recherche sur le genre 

La Confédération encourage une recherche et un développement qui tiennent compte du 
fait que les femmes et les hommes réagissent différemment aux médicaments. Il faut égale-
ment faire appel à Swissmedic pour mieux étudier les aspects de genre.  

Soutien de la DNDi et du GARDP  

La Confédération soutient la « Drugs for Neglected Diseases Initiative » (DNDi) et le « Global 
Antibiotic Research and Development Partnership » (GARDP) à hauteur d’un montant an-
nuel de 100 millions de francs chacun. Les budgets des deux organisations peuvent ainsi 
être plus que doublés, ce qui accroît considérablement leur efficacité. La Suisse apporte 
ainsi une contribution importante et continue à la lutte contre les maladies négligées ainsi 
qu’au développement et à la distribution de nouveaux antibiotiques.  
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Renforcement du soutien apporté à l’OMS et à un plan mondial de lutte contre les 
pandémies 

La Suisse augmente sa contribution régulière à l’OMS, la faisant passer d’environ 10 millions 
de francs aujourd’hui à 100 millions de francs. Elle s’engage ainsi en faveur d’une OMS ca-
pable d’agir et indépendante, qui ne peut être influencée de manière inconvenante, ni par 
des gouvernements individuels, ni par des fondations privées ou des groupes pharmaceu-
tiques. La Suisse s’engage pour l’adoption du plan de lutte contre les pandémies, qui met à 
disposition les instruments permettant de lutter à l’avenir contre les pandémies de manière 
solidaire et plus équitable. En cas de pandémie, les vaccins et les médicaments doivent être 
produits et distribués à moindre coût dans toutes les régions du monde.  

Prix transparents et réforme du mécanisme de fixation des prix  

La Suisse s’engage dans le monde entier pour que les prix des médicaments soient indiqués 
en toute transparence. Les accords secrets avec les gouvernements ou les grands fournis-
seurs de soins de santé doivent être empêchés par des conventions internationales. Cela 
permettra de briser le jeu de pouvoir des groupes qui, aujourd’hui, n’accordent des réduc-
tions de prix importantes à certains pays que si elles restent secrètes. 

Tant que de tels accords internationaux font défaut, les prix secrets doivent être limités à une 
phase d’introduction aussi courte que possible et rendus publics a posteriori.  

Quant aux prix des génériques, ils doivent être déterminés exclusivement sur la base de 
comparaisons entre pays.  

Promotion des possibilités d’aménagement offertes par l’ADPIC 

La Suisse doit contribuer au niveau international à ce que les licences obligatoires soient 
plus faciles à mettre en œuvre. Elle soutient ainsi en particulier les pays du monde entier qui 
souhaitent assurer un approvisionnement sûr en médicaments à leur population via des li-
cences obligatoires. Elle utilise également elle-même cet instrument si nécessaire. Les im-
portations parallèles de médicaments doivent être autorisées dès que la notice d’emballage 
est disponible dans l’une des langues nationales. 

Résultats de la recherche publique pour le public : meilleurs contrats de licence, bre-
vets ouverts 

Pour les médicaments dont le développement repose en grande partie sur la recherche et 
le développement effectués ou financés par le secteur public, il convient de veiller à ce que 
les intérêts du public et des patient-es soient mieux protégés. Cela peut être réalisé, par 
exemple, par des dispositions appropriées dans les contrats de licence ou par des brevets 
ouverts qui permettent d’assurer de manière optimale une utilisation aussi large que pos-
sible. L’Institut fédéral de la propriété intellectuelle (IPI) est chargé de faire avancer systéma-
tiquement de tels efforts.  
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Accès public aux nouvelles technologies : ARNm, thérapies immunitaires cellulaires 

La Confédération s’engage activement pour que les pouvoirs publics aient accès aux nou-
velles technologies. Elle veille notamment à ce que les technologies ARNm soient dispo-
nibles pour des projets d’utilité publique. De même, elle s’engage pour que les hôpitaux 
universitaires de Suisse puissent proposer des thérapies à base de cellules immunitaires de 
manière autonome. Dans ce contexte, elle les soutient aussi financièrement.  
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